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Arrêté n° 2020-10-0267 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise 

nouvelle d’écoute et d’accompagnement) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-922 du 10 mai 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS à créer 7 places 

d'appartements de Coordination Thérapeutique; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5977 du 27 décembre 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS à créer 8 

places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2010-1225 du 7 juin 2010 

autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 5 places supplémentaires d’appartements de coordination 

thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2012-650 du 9 mars 2012 

autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 6 places d’appartements de coordination thérapeutique pour 

personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 26 places ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3143 du 23 juillet 

2015 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique 

dont une pour personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 

29 places ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2017-4672 du 1er août 2017 

portant transfert de l'autorisation de fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" (ACT) situé 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON de l'Association ENTR'AIDS, sise 24, rue de la 

Part Dieu – 69003 LYON, à l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et 

d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS, à compter du 1er 

octobre 2017) ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2018-5047 du 21 août 2018 

portant changement d'adresse des locaux administratifs des "Appartements de Coordination Thérapeutique" 

(ACT) gérés par l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) dont 

le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association A.L.Y.N.E.A. ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. (N° FINESS 69 

001 710 8) sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

101 091 €  

 

946 024 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

482 983 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

361 950 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

937 024 €  

 

946 024 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

9 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. est fixée à 937 024 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 5 750 euros. Cette prime à verser 

aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 10 718 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 920 556 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 octobre 2020 

 

Pour le Délégué départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 
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Arrêté n° 2020-10-0266 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par l'association BASILIADE 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-755 du 23 octobre 2009 autorisant le fonctionnement du dispositif 

« Appartements de Coordination Thérapeutique», géré par l’association BASILIADE pour une capacité de 14 

places ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013-4178 du 23 septembre 

2013 autorisant l’association BASILIADE à créer 2 places supplémentaires d’appartements de coordination 

thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 16 places ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3144 du 23 juillet 

2015 portant changement d'adresse des locaux administratifs de l'association BASILIADE et autorisation 

d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique sur l’agglomération 

lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 19 places ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association BASILIADE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 

LYON géré par l'association BASILIADE (N° FINESS 69 003 384 0) sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

55 536 €  

 

680 409 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

422 305 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

202 568 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

662 844 €  

 

680 409 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

10 510 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

7 055 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par l'association 

BASILIADE est fixée à 662 844 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 10 500 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 34 022 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par l'association BASILIADE à verser 

au titre de l'exercice 2021 est fixée à 618 322 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 
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tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 octobre 2020 

 

Pour le Délégué départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 

 

 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0268 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2005-3898 du 24 octobre 2005 autorisant l'association HESTIA à créer 10 places 

d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5979 du 27 décembre 2006 autorisant l'association HESTIA à créer 7 

places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-846 du 20 novembre 2007 relatif au transfert d'autorisation des  

appartements de Coordination Thérapeutique de l'association Hestia à l'association ORSAC suite à la fusion-

absorption de l'association Hestia par l'association ORSAC; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-630 du 14 août 2009 autorisant l’association ORSAC à créer 5 places 

supplémentaires d’appartements de coordination thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la 

capacité autorisée à 22 places ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 

VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC (N° FINESS 69 001 480 8) sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

54 972 €  

 

724 137 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

487 732 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

181 433 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

714 137 €  

 

724 137 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

10 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. est fixée à 714 137 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 10 536 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 8 131 euros. 

 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC 

(N° FINESS 69 001 480 8) à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 695 470 euros. 

 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 
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tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 2 novembre 2020 

 

Pour le Délégué Départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 

 

 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0269 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La 

Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-83 du 30 mars 2007 autorisant le fonctionnement de la structure 

dénommée Lits Halte Soins Santé La Villa d'Hestia gérée par l'association ORSAC sur la commune de Villeurbanne 

; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE 

géré par l'association ORSAC (N° FINESS 69 002 187 8) sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

179 989 €  

 

1 317 344 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

943 943 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

193 412 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

1 317 344 €  

 

1 317 344 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte Soins 

Santé " LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC 

est fixée à 1 317 344 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 24 544 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 19 880 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa 

d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC à verser au titre de 

l'exercice 2021 est fixée à 1 272 920 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 2 novembre 2020 

 

Pour le Délégué Départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 

 

 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0270 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM 

d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté n° 2015-5209 de la directrice générale de l'Agence régionale de santé de Rhône-Alpes en date du 15 

décembre 2015 portant création d'une structure de 20 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM) destinés à l'hébergement 

de personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, atteintes de pathologies 

lourdes et chroniques, irréversibles, séquellaires ou handicapantes, de pronostic plus ou moins sombre, pouvant 

engendrer une perte d'autonomie, et nécessitant une prise en charge médicale et sociale adaptée ne pouvant 

être assurée dans d'autres structures, situées sur le territoire de Lyon Métropole (département du Rhône), mais 

à vocation régionale, gérée par l'association Organisation pour la Santé et l'Accueil (ORSAC).; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par 

l'association ORSAC (N° FINESS 69 004 154 6) sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

229 445 €  

 

1 707 041 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

1 271 583 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

206 013 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

1 554 041 €  

 

1 707 041 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

22 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

131 000 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif "Lits d'Accueil 

Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC est fixée à         1 

554 041 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 28 781 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 20 528 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM 

d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 2021 

est fixée à 1 504 732 euros. 

 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 
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tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 2 novembre 2020 

 

Pour le Délégué Départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 

 

 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
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du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0271 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du dispositif Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" sis 290 route de Vienne – BP 8252 – 69355 Lyon 

cedex 08 géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole 

de Lyon" 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône n°DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-07-27-

175 du 27 juillet 2018 portant approbation de la convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale 

et Médico-Sociale (GCSMS)" Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" (FINESS EJ : 69 004 445 8) ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-5386 du 18 

octobre 2018 portant création d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" 

comportant des logements accompagnés pour une capacité de 100 places, situés dans le département du Rhône, 

gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" 

; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le Groupement de Coopération Sociale et 

Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du dispositif Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement 

de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" (N° FINESS 69 004 446 6) 

sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

43 831 €  

 

730 690 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

635 973 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

50 886 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

730 690 €  

 

730 690 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de Coopération Sociale et 

Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" est fixée à 730 690 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 10 350 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 18 480 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " 

Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 701 860 euros. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 octobre 2020 

 

Pour le Délégué départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 
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Arrêté n° 2020-10-0272 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes addictions" – maison d'arrêt de Lyon-Corbas 

– 40, boulevard des Nations -69962 LYON CORBAS géré par le centre hospitalier LE VINATIER 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6014 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes addictions" 

géré par le centre hospitalier Le Vinatier ; 
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Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4161 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes addictions" géré par le centre hospitalier Le 

Vinatier ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le centre hospitalier Le Vinatier ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA en milieu pénitentiaire géré par le centre hospitalier Le Vinatier (N° FINESS 69 079 938 2) sont 

autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

36 519 €  

 

464 725 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

418 145 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

10 061 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

426 170 €  

 

464 725 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

38 555 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA en milieu pénitentiaire 

géré par le centre hospitalier Le Vinatier est fixée à 426 170 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 11 250 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 1 866 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA en milieu pénitentiaire géré par le 

centre hospitalier Le Vinatier à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 413 054 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 octobre 2020 

 

Pour le Directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
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Arrêté n° 2020-10-0273 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé "substances psychoactives illicites"– 

5, place d'Arsonval - 69003 LYON (groupement hospitalier Edouard Herriot) géré par les Hospices Civils de Lyon 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6016 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'Hôpital Edouard Herriot spécialisé 

"substances psycho-actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 
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Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4160 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé "substances psycho-actives illicites", 

géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-10-0303 du 19 

août 2019 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé "substances 

psychoactives illicites"– 5, place d'Arsonval - 69003 LYON (groupement hospitalier Edouard Herriot) géré par les 

Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA de l'hôpital Edouard Herriot géré par les Hospices Civils de Lyon (N° FINESS 69 079 935 8) sont 

autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

77 489 €  

 

483 815 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

406 326 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

0 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

483 815 €  

 

483 815 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA de l'hôpital Edouard 

Herriot géré par les Hospices Civils de Lyon est fixée à 483 815 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 6 525 euros. Cette prime à verser 

aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 15 010 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA de l'hôpital Edouard Herriot géré par 

les Hospices Civils de Lyon à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 462 280 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 octobre 2020 

 

Pour le Directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2020-10-0274 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé "substances psychoactives illicites"– 

103, Grande Rue de la Croix Rousse - 69004 LYON (groupement hospitalier Nord) géré par les Hospices Civils de 

Lyon 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-

8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6015 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'Hôtel Dieu spécialisé "substances 

psycho-actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 
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Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4159 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé "substances psycho-actives illicites", 

géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-10-0302 du 19 

août 2019 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé 

"substances psychoactives illicites"– 103, Grande Rue de la Croix Rousse - 69004 LYON (groupement hospitalier 

Nord) géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA de l'hôpital de la Croix Rousse géré par les Hospices Civils de Lyon (N° FINESS 69 002 921 0) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

113 233 €  

 

763 605 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

650 372 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

0 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

763 605 €  

 

763 605 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA de l'hôpital de la Croix 

Rousse géré par les Hospices Civils de Lyon est fixée à 763 605 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 11 145 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 25 061 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA de l'hôpital de la Croix Rousse géré par 

les Hospices Civils de Lyon à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 727 399 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 28 octobre 2020 

 

Pour le Directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2020-10-0275 
 

Portant détermination du montant et de la répartition de la dotation globalisée commune de financement 2020 

prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de la fondation Action et recherche handicap et santé 

mentale (N° FINESS : 69 079 672 7) pour les établissements suivants : 

- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ambulatoire "toutes 

addictions" – 290, route de Vienne -69008 LYON (N° FINESS 69 078 797 3) 

- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE La Fucharnière avec 

hébergement et spécialisé "substances psychoactives illicites" – 45, avenue Pasteur -69370 SAINT DIDIER AU 

MONT D'OR (N° FINESS 69 002 923 6) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des dispositions 

réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services sociaux et 

médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-

290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens conclu le 17 mai 2018, prenant effet au 1er janvier 2018 ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, la dotation globalisée commune des établissements médico-

sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques gérés par fondation Action et 

recherche handicap et santé mentale (ARHM) est fixée à 2 242 113 €, dont 67 746 € à titre non reconductible : 

 

Elle se répartit comme suit : 

 

- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ambulatoire (N° 

FINESS 69 078 797 3) : 1 465 755 € 

Elle comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 22 500 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 9 060 euros. 

 

- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE La Fucharnière (N° 

FINESS 69 002 923 6) : 776 358 € 

Elle comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 15 000 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 21 186 euros. 

 

 

Article 2 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation globalisée commune des établissements médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques gérés par fondation Action et recherche 

handicap et santé mentale (ARHM), s'élève, à titre transitoire, à 2 174 367 €. 

 

Elle se répartie comme suit : 

- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ambulatoire (N° 

FINESS 69 078 797 3) : 1 434 195 € 

- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE La Fucharnière (N° 

FINESS 69 002 923 6) : 740 172 € 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 4 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 28 octobre 2020 

 

Pour le Directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

Signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2020-10-0279 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA des Etoiles – Place du Coteau - 69700 GIVORS, 

géré par l'association ANPAA  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6018 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) des Etoiles spécialisé "toutes addictions" géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4155 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 2009 de 



2 

 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA des Etoiles géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA des Etoiles à Givors, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 69 000 598 8) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 15 336 € 

379 812 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 286 607 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 58 169 € 

Déficit de l'exercice N-1 19 700 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 378 612 € 

379 812 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 1 200 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA des Etoiles géré par 

l'association ANPAA est fixée à 378 812 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 8 115 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 25 702 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA des Etoiles géré par l'association 

ANPAA à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 325 095 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

Pour le directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT- CARVAL 
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Arrêté n° 2020-10-0280 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA Jean-Charles Sournia – 4 place Simonet – 69170 TARARE 

géré par l'association ANPAA  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6019 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) Jean-Charles Sournia spécialisé "alcool", géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4156 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 2009 de 
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l'autorisation de fonctionnement du CSAPA Jean-Charles Sournia spécialisé "alcool", géré par l'association 

ANPAA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA Jean-Charles Sournia à Tarare, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 

69 003 026 7) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 20 378 € 

368 864 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 307 528 €  

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 40 958 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 320 778 € 

368 864 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 48 086 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA Jean-Charles Sournia 

géré par l'association ANPAA est fixée à 320 778 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 9 570 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 8 215 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA Jean-Charles Sournia géré par 

l'association ANPAA à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 351 079 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

Pour le directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT- CARVAL 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0281  
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA de Villeurbanne - 111 rue du 1er mars 1943 - 69100 

VILLEURBANNE, géré par l'association ANPAA 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6017 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé "alcool" de Villeurbanne, géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4154 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 2009 de 



2 

 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA spécialisé "alcool" de Villeurbanne, géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association ANPAA ; 

  

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA de Villeurbanne géré par l'association ANPAA (N° FINESS 69 001 729 8) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 25 314 € 

650 720 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 472 757 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 152 649 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 632 069 € 

650 720 € 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 18 651 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA de Villeurbanne géré 

par l'association ANPAA est fixée à 632 069 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 20 775 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 96 280 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA de Villeurbanne géré par l'association 

ANPAA à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 533 665 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

Pour le directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT- CARVAL 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0282  
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA du Griffon - 16 rue Dedieu - 69100 

VILLEURBANNE, géré par l'association OPPELIA ARIA 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6088 du 14 décembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 1er janvier 2010, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) du Griffon "toutes addictions" et le transfert de l'autorisation à l'Association Rhône-Alpes 

d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) suite à la fusion-absorption de l'association APUS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4158 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 1er janvier 2010 de 
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l'autorisation de fonctionnement du CSAPA du Griffon géré par l'association ARIA ; 

 

Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3716 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4883 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CSAPA du Griffon à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion 

et d'Addictologie (ARIA) à compter du 1er juillet 2017 ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association OPPELIA-ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA du Griffon géré par l'association OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 079 798 0) sont 

autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 105 295 € 

1 261 416 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 952 816 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 203 305 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 1 214 903 € 

1 261 416 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 6 016 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 40 497 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA du Griffon, géré par 

l'association OPPELIA ARIA est fixée à 1 214 903 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 24 750 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 65 118 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA du Griffon, géré par l'association 

OPPELIA ARIA à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 1 165 532 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

Pour le directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT- CARVAL 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0283  
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA Jonathan - 131 rue de l'Arc - 69400 

VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE, géré par l'association OPPELIA ARIA 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-6089 du 14 décembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à compter 

du 1er janvier 2010, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) Jonathan et le transfert de l'autorisation à l'association ARIA suite à la fusion-absorption 

de l'association JONATHAN ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4157 du 

23 novembre 2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement pour une durée de quinze ans à 
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compter du 1er janvier 2010 du CSAPA Jonathan, géré par l'association ARIA ; 

 

Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3717 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4884 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CSAPA Jonathan à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et 

d'Addictologie (ARIA) à compter du 1er juillet 2017 ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA Jonathan géré par l'association OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 079 321 1) sont 

autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 77 833 € 

855 113 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 697 265 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 80 015 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 851 475 € 

855 113 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 1 013 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 2 625 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA Jonathan géré par 

l'association OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 079 321 1) est fixée à 851 475 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 24 000 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 23 809 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA Jonathan géré par l'association 

OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 079 321 1) à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 806 291 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

Pour le directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT- CARVAL 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0284  
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre d'accueil et d'accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) RuptureS - 36 rue Burdeau - 69001 LYON, géré par 

l'association OPPELIA ARIA  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-625 du 14 août 2009 portant autorisation de fonctionnement pour une durée 

de quinze ans à compter du 10 mai 2009 du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 

pour usagers de drogues (CAARUD) RuptureS géré par l'association RUPTURES ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-6090 du 14 décembre 2009 autorisant le transfert de l'autorisation de 

fonctionnement du CAARUD RuptureS de l'association RUPTURES à l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et 

d'Addictologie (ARIA) ; 
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Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3718 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4885 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CAARUD RuptureS à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion 

et d'Addictologie (ARIA) à compter du 1er juillet 2017 ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CAARUD RuptureS géré par l'association OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 001 574 8) sont 

autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 134 749 € 

827 414 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 572 808 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 119 857 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 796 931 € 

827 414 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 524 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 29 959 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CAARUD RuptureS, géré par 

l'association OPPELIA ARIA est fixée à 796 931 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 17 250 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 38 915 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CAARUD RuptureS, géré par l'association 

OPPELIA ARIA à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 770 725 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

Pour le directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT- CARVAL 
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Arrêté n° 2020-10-0285  
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre d'accueil et d'accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) Pause Diabolo - 64 rue Villeroy – 69003 LYON, géré par 

l'association Le MAS 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-626 du 14 août 2009 autorisant pour une durée de quinze ans à 

compter du 10 mai 2009 le fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des 

risques pour usagers de drogues (CAARUD) Pause Diabolo géré par l'association Le MAS ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'association Le MAS ; 
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Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CAARUD Pause Diabolo géré par l'association Le MAS (N° FINESS 69 001 564 9) sont 

autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 110 556 € 

581 867 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 390 074 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 81 237 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 581 867 € 

581 867 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CAARUD Pause Diabolo, géré 

par l'association Le MAS, est fixée à 581 867 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 9 000 euros. Cette prime à 

verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 26 293 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2021, la dotation provisoire du CAARUD Pause Diabolo, géré par 

l'association Le MAS, à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 546 574 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

Pour le directeur départemental du 

Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT- CARVAL 
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Arrêté n° 2020-17-0436 

 

Portant désignation de madame Nathalie CHAULEUR, directrice d’établissements sanitaires, sociaux et médico-

sociaux, pour poursuivre l’intérim des fonctions de direction du centre Arthur Lavy (74).  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels 

de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des directeurs 

d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de l’indemnité de 

direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté 2020-17-0270 portant désignation de madame Nathalie CHAULEUR, directrice d’établissements 

sanitaires, sociaux et médico-sociaux, pour assurer l’intérim des fonctions de direction du centre Arthur Lavy 

(74) ; 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la prime de 

fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 

 

Considérant la mutation de madame Nathalie CHAULEUR à la maison départementale de l’enfance et de la 

famille de Taninges (74), à compter du 1er septembre 2020 ; 
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Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative du Centre 

Arthur Lavy (74) ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Madame Nathalie CHAULEUR, directrice d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, est 

désignée pour poursuivre l’intérim des fonctions de direction du centre Arthur Lavy (74), à compter du 1er 

novembre 2020 et jusqu’au 31 décembre 2020. 

 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, madame Nathalie CHAULEUR percevra une majoration 

temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, dont le coefficient est 

fixé à 1 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 avril 2018 susvisés. 

 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la vacance de 

poste du directeur est constatée. 

 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice de 

l’intérim. 

 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de Haute Savoie sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 28 octobre 

2020 

 

Pour le directeur général, 

Le directeur délégué régulation de 

l’offre de soins hospitalière 

Hubert WACHOWIAK



 

 



 
 

 
 
Arrêté n°2020-14-0097 
 

Portant modification de la répartition des capacités d’hébergement permanent et temporaire au sein des EHPAD 

du Centre Hospitalier Ain Val de Saône : site de Thoissey, Pont de Veyle et Montmerle-sur-Saône, dans le cadre 

de la recomposition de l’offre prévue dans le CPOM des EHPAD du CH Ain Val de Saône. 

 
 
 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du Conseil Départemental de l'AIN 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre 
trois ; 
 
VU les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème  génération de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 
en vigueur ; 
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 21 mars 2016 approuvant les orientations et le 
plan d’actions du Plan Séniors 01 pour la période 2016-2021 ; 
 
VU l’arrêté n°2016-8182 du 2 janvier 2017 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à « CTRE HOSP 
INTERCOM AIN VAL DE SAONE» pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour personnes 
âgées « EHPAD DU CHAVS SITES PONT-DE-VEYLE THOISSEY MONTMERLE » situé à 01290 PONT DE VEYLE 
 
VU le CPOM 2020-2024 conclu entre l’ARS, le conseil départemental de l’Ain et le Centre Hospitalier Ain Val de 
Saône ; 
 
VU les courriers en date du 16 décembre 2019, du 10 janvier 2020 et du 8 juin 2020 sollicitant la modification 
de la répartition des capacités d’hébergement permanent et temporaire ; 
 
Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 
le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des 
bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article 
L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ;   
 



 
 

ARRETENT 

 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l'article L 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée aux 
EHPAD du CH Ain Val de Saône, sis rue Pierre Goujon 01290 PONT-DE-VEYLE, pour : 

- La réduction d’un lit d’hébergement permanent et extension d’un lit d’hébergement temporaire 
au sein de l’EHPAD de Pont-de-Veyle. La capacité totale de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Pont-de-Veyle est fixée à 111 lits, dont 2 lits 
d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes, 1 lit d’hébergement temporaire 
pour personnes Alzheimer ou maladies apparentées et 2 places d’accueil de jour. 

- La réduction de 3 lits d’hébergement permanent et extension de 3 lits d’hébergement temporaire 
au sein de l’EHPAD de Thoissey. La capacité totale de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Thoissey est fixée à 165 lits, dont 2 lits d’hébergement 
temporaire pour personnes âgées dépendantes, 1 lit d’hébergement temporaire pour personnes 
Alzheimer et maladies apparentées et 6 places d’accueil de jour.  

- La réduction de 4 lits d’hébergement temporaire et extension de 4 lits d’hébergement permanent 
au sein de l’EHPAD de Montmerle. La capacité totale de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Montmerle est fixée à 69 lits, dont 2 lits 
d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes et 1 lit d’hébergement 
temporaire pour personnes Alzheimer et maladies apparentées. 

 
Les établissements sont habilités à recevoir les bénéficiaires de l'aide sociale à l'hébergement. 
 
Article 2 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d’ouverture au public dans un délai de 
quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et  D313-7-2 du code de 
l’action sociale et des familles. 
 
Article 3 : la mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation 
d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement aux obligations des ESSMS 
notamment relatives à la mise en œuvre des droits des usagers, conformément aux dispositions de l'article D. 
313-12-1 du code de l'action sociale et des familles s'agissant d' extension non importante ne donnant pas lieu 
à une visite de conformité. 
 
Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 
 
Article 5 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 
renouvellement des autorisations des EHPAD du CH Ain Val de Saône, à compter du 3 janvier 2017 pour une 
durée de 15 ans. Le renouvellement sera subordonné aux résultats de la deuxième évaluation externe 
mentionnée à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles.   
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques de l'autorisation devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes selon l’article L.313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans leur 
accord. 
 
Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente 
décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du Conseil départemental de l’Ain ou d'un recours contentieux devant 
le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 
administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 



 Article 8 : La directrice de la délégation départementale de l'Ain de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et le directeur général des services du Conseil départemental de l'Ain sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l'Ain. 
  

Fait à BOURG-en-BRESSE, le 22 juillet 2020 

En deux exemplaires originaux 

 

Le Directeur général Le Président du Conseil départemental, 

de l’Agence régionale de santé, Jean Deguerry  

Auvergne-Rhône-Alpes 

La Directrice déléguée de pilotage 

de l’offre de Médico Sociale  

Astrid LESBROS-ALQUIER  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe FINESS : EHPAD du CH Ain-Val-de-Saône 

Mouvements Finess : modification de la capacité de places  

 
Entité juridique :  CH INTERCOMMUNAL AIN VAL DE SAONE 
Adresse : Rue Pierre Goujon BP 68 01290 PONT DE VEYLE 
n° FINESS EJ :  010009132 

Statut : 14 (Etb. Pub. Intcom. Hosp.) 
 
Établissement :  EHPAD du CHAVS site de Pont-de-Veyle 
Adresse :  Rue Pierre Goujon BP 68 01290 PONT DE VEYLE 
n° FINESS ET : 010784429 
Catégorie : 500 (EHPAD) 
 

Equipements : 
 

 

Triplet (voir nomenclature Finess) 
 Autorisation 
(avant arrêté) 

Autorisation 
(après arrêté) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Capacité 

Dernière 
autorisation 

1 

657  
Accueil temporaire 

pour personnes 
âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

436 
Personnes 
Alzheimer 

ou maladies 
apparentées 

2 03/01/2017 1 
 

Le présent 
arrêté 

2 

657  
Accueil temporaire 

pour personnes 
âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

711 
Personnes 

âgées 
dépendante

s 

/ / 2 
Le présent 

arrêté 

3 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

711 
Personnes 

âgées 
dépendante

s 

99 03/01/2017 98 
Le présent 

arrêté 

4 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

21 
Accueil de Jour 

436 
Personnes 
Alzheimer 

ou maladies 
apparentées 

2 03/01/2017 2 03/01/2017 

5 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

436 
Personnes 
Alzheimer 

ou maladies 
apparentées 

10 03/01/2017 10 03/01/2017 

 

 



 
 
 
 
 

Établissement :  EHPAD la Rivière d’Argent  Montmerle 
Adresse : 72 rue de Lyon 01090 MONTMERLE SUR SAONE 

n° FINESS ET : 010780989 
Catégorie : 500 (EHPAD) 
 
Equipements : 
 

Triplet (voir nomenclature Finess) 
 Autorisation 
(avant arrêté) 

Autorisation 
(après arrêté) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Capacité 

Dernière 
autorisation 

1 

657  
Accueil temporaire 

pour personnes 
âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

436 
personnes 
Alzheimer 

ou maladies 
apparentées 

7 03/01/2017 1 
 

Le présent 
arrêté 

2 

657  
Accueil temporaire 

pour personnes 
âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

711 
Personnes 

âgées 
dépendante

s 

/ / 2 
Le présent 

arrêté 

3 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

711 
Personnes 

âgées 
dépendante

s 

48 03/01/2017 52 
Le présent 

arrêté 

4 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

11 Hébergement 
complet internat 

436 
personnes 
Alzheimer 

ou maladies 
apparentées 

14 03/01/2017 14 03/01/2017 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
Établissement :  EHPAD du CHAVS  site de Thoissey 
Adresse : 7 rue Hôtel de Ville 01140 THOISSEY  
n° FINESS ET : 010784437 

Catégorie : 500 (EHPAD) 
 
 
Equipements : 
 

Triplet (voir nomenclature Finess) 
 Autorisation 
(avant arrêté) 

Autorisation 
(après arrêté) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Capacité  

Dernière 
autorisation 

1 

657  
Accueil 

temporaire pour 
personnes âgées 

11  
Hébergement 

complet internat 

436 
Personnes 

Alzheimer ou 
maladies 

apparentées 

/ / 1 
Le présent 

arrêté 

2 

657  
Accueil 

temporaire pour 
personnes âgées 

11  
Hébergement 

complet internat 

711 
Personnes âgées 

dépendantes 
/ / 2 

Le présent 

arrêté 

3 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

11  
Hébergement 

complet internat 

711 
Personnes âgées 

dépendantes 
165 03/01/2017 162 

Le présent 
arrêté 

4 
924 

Accueil pour 
personnes âgées 

21 
Accueil de Jour 

436 
Personnes 

Alzheimer ou 
maladies 

apparentées 

6 03/01/2017 6 03/01/2017 

 

 



 

 

 

 

Portant création d’une Equipe Mobile d’Appui médico-social à la scolarisation des enfants en situation de 

Handicap (EMAS) de l'Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (DITEP) « Home Vivarois » à Ucel 

Association des ITEP de l’Ardèche  

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 
soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, 
notamment les articles L. 313-1-1 et D. 313-2 ; 
 
Vu la loi N° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi N° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  

 

Vu la circulaire n° DGCS/SD3B/2019/138 du 14 juin 2019 relative à la création d’équipes mobiles d’appui 

médico-social pour la scolarisation des enfants en situation de handicap ; 

 

Vu l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le 

fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 

ou malades chroniques ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2012-5055 du 21/11/2012 portant cession de l’autorisation de L’ITEP HOME VIVAROIS 
d’Ucel géré par l’Association Ardéchoise pour l’Enfant, l’Adolescent et l’Adulte en Difficulté (A.A.E.A.A.D) 
au profit de l’Association des ITEP de l’Ardèche (AIA) ;  
 
Vu l’arrêté ARS n°2018-5220 prenant effet le 1er septembre 2018, modifiant l’autorisation de 
fonctionnement de l’ITEP HOME VIVAROIS à Ucel par recomposition de l’offre à l’échelle de l’organisme 
pour permettre la mise en œuvre du DITEP HOME VIVAROIS et le SESSAD HOME VIVAROIS à Aubenas ;  
 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 



Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

 

Considérant l’appel à candidatures lancé le 06 juillet 2020 par l’ARS Auvergne-Rhône –Alpes portant 

création d’équipes mobiles d’appui à la scolarisation des enfants en situation de handicap et clôturé le 04 

septembre ; 

 

Considérant les résultats positifs de l’expérimentation depuis la rentrée scolaire 2019 sur les 

départements de la Haute-Savoie, de l’Ain et de la Métropole de Lyon ; 

 

Considérant les dossiers de candidature complets et recevables été réceptionnés par les services de la 

délégation départementale de l’Ardèche de l’ARS dans les délais prévus en réponse à l’appel à 

candidatures ; 

 

Considérant le processus de traitement et de sélection des candidatures réalisées par l’Agence Régionale 

de Santé en lien avec l’Education Nationale ; 

 

Considérant que l’Association des ITEP de l’Ardèche s’engage à respecter les garanties techniques, 

morales et financières exigées pour le fonctionnement de l’Equipe Mobile d’Appui médico-social à la 

scolarisation des enfants en situation de Handicap (EMAS) ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

l’Association des ITEP de l’Ardèche pour la création d’une Equipe Mobile d’Appui médico-social à la 

scolarisation des enfants en situation de Handicap (EMAS), rattachée à l’ITEP HOME VIVAROIS sur le 

territoire suivant : Sud Ardèche *  

*(CDC Montagne Ardèchoise, CDC Ardèche des Sources et Volcans, CDC Bassin d'Aubenas-Vals, CDC Berg et Coiron, CDC 

Ardèche Rhône Coiron, CDC du Rhône aux Gorges de l'Ardèche, CDC Gorges de l'Ardèche, CDC Val de Lignes, CDC Pays 

Beaume Drobie, CDC Pays des Vans en Cévennes). 

 

Article 2 : L’autorisation est délivrée pour une durée de 15 ans à compter de la date de création ou de 

renouvellement de l’établissement auquel l’EMAS est rattachée. 

Le renouvellement de l'autorisation, à l'issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de la deuxième 

évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les 

conditions prévues par l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 3 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public au plus tard 

dans un délai d’un mois suivant sa notification. 



 

Article 4 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de 

l'autorisation d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement aux 

obligations des ESSMS notamment relatives à la mise en œuvre des droits des usagers, conformément aux 

dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et des familles s'agissant d’extension non 

importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité. 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

(voir annexe FINESS). 

 

Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

L’autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la 

voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 8 : Le Directeur de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 Fait à Lyon, le 03 novembre 2020 
 
 

 Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Auvergne-Rhône-Alpes, 
 Et par délégation le Directeur de l’Autonomie 
  
 signé 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ANNEXE FINESS 
 
 

Mouvements FINESS  : création d’une Equipe Mobile d’Appui médico-social à la scolarisation des 

enfants en situation de Handicap (EMAS). 

 

Entité juridique  :  Association des ITEP de l’ARDECHE   

Adresse  :  18 Rte de la Manufacture Royale 07200 UCEL 

N° FINESS EJ  :  07 000 614 3  

Statut  :  60 Ass l 1901 non RUP  

   

 

Établissement  :  ITEP LE HOME VIVAROIS (DITEP)  

Adresse  :  18 Rte de la Manufacture Royale 07200 UCEL 

N° FINESS ET  :  07 078 070 5  

Catégorie  :  186 ITEP  

  

Équipements : 

Triplet (voir nouvelle nomenclature 

FINESS) 

Autorisation  

N° Discipline 
Fonctionn

ement 
Clientèle Capacité 

Dernière 

autorisation 

1 844 11 200 49 01/09/2018 

 

 

Conventions :  

N°  Convention Date 
convention 

01 DITEP 01/01/2018 

02 CPOM 01/01/2019 

03 EMAS 04/09/2020 
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Arrêté n°2020-19-0225 
 

Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants – IFAS SAINT-MARCELLIN 

- Promotion 2020-2021 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants – IFAS SAINT-MARCELLIN – Promotion 2020-

2021 - est composé comme suit : 

 

Le Président 

 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé, représenté par :  

M. Daniel MARTINS, Inspecteur à la délégation 
départementale de l’Isère 
 

Le Directeur de l’Institut de Formation d’aides-

soignants 

CUOQ, Laure, Directrice pédagogique, St Marcellin, 

titulaire 

 

Un représentant de l’organisme gestionnaire PAVON, Jocelyne, Directrice générale, St Marcellin, 

titulaire 

GAGNIER, Julien, Directeur des affaires financières, St 

Marcellin, suppléant 

 

Un infirmier, formateur permanent de l’institut de 

formation, élu chaque année par ses pairs 

 

MOLLARD, Marie Pierre, Formatrice, St Marcellin, 

titulaire 

BLANC, Béatrice, Formatrice, St Marcellin, suppléant 

 

Un aide-soignant d’un établissement accueillant 

des élèves en stage, désigné pour trois ans par le 

directeur de l’institut de formation 

 

DUNANT, Sylvie, Aide-soignante, EHPAD CH St 

Marcellin, titulaire 

MAZZOCCHETTI, Sandrine, Aide-soignante, Médecine 

CH St Marcellin, suppléant 

 

Le conseiller technique régional en soins infirmiers 

ou le conseiller pédagogique régional 
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Deux représentants des élèves élus chaque année 

par leurs pairs 

TITULAIRES 

PENIN, Karine, titulaire  

PETITPAS, Sandra, titulaire 

SUPPLÉANTS 

PAGNY, Elisabeth, suppléant  

BOCQUET, Andréa, suppléant  

 

Le cas échéant, le coordonnateur général des soins 

de l’établissement dont dépend l’institut ou son 

représentant 

TOMAS CWIDAK, Ingrid, Directrice coordinatrice générale 

des soins, St Marcellin, titulaire 

 

 

 

Article 2 : 

Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

dans le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2020 
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Arrêté n°2020-19-0226 
 

Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’Ambulancier des Hospices Civils de Lyon – 

Promotion 2020, 2ème semestre  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4393-1 ; 

 

Vu l’arrêté 26 janvier 2006 modifié relatif aux conditions de formation de l’auxiliaire ambulancier et au diplôme 

d’ambulancier ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’Ambulancier des Hospices Civils de Lyon - Promotion 2020, 2ème 
semestre - est composé comme suit : 
 
 

Le président 
 
 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 
régionale de santé, représenté par : 
Mme Nathalie DUCHATELET, Gestionnaire Transports 
Sanitaires à la délégation départementale du Rhône et 
de la métropole de Lyon, titulaire 
Mme Nathalie HILOUT, Gestionnaire Transports Sanitaires 
Rhône à la Délégation départementale du Rhône, 
suppléante 

 
Le Directeur de l’Institut de Formation d’Ambulancier 
 

AUMAITRE, Muriel 

Un représentant de l’organisme gestionnaire JOSEPHINE, Corinne, Directrice des Concours, de la 
Formation et de la Gestion des écoles des HCL, DPAS 
Lacassagne, HCL, titulaire 
JUZIEU-CAMUS, Frédérique, Coordinatrice Générale 
des écoles et instituts de formation des HCL, suppléante 
 

Un enseignant permanent de l’institut de formation, 
élu pour trois ans par ses pairs 

DESCHER, Véronique, Cadre de Santé, Formatrice, IFA 
Esquirol, titulaire 
DRIOT, Christine, Formatrice, IFA Esquirol, suppléante 
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Un chef d’entreprise de transport sanitaire désigné 
pour trois ans par le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé 

BOUSKAYA, Sihaim, Chef d’entreprise de Transports 
Sanitaires Terrestre, Ambulances Philippe Grenier, 
titulaire  
BOUSQUET, Luc, Chef d’entreprise de Transports 
Sanitaires Terrestre, Taxi Ambulances Bernard, 
suppléant 
 
 

Un médecin de SAMU ou de service d’urgence public 
ou privé, désigné par le directeur d'institut 

GUILLEMIN, Olivier, Médecin urgentiste, SAMU 69, 
titulaire 
GUILLAUMEE, Frédéric, Médecin urgentiste, SAMU 69, 
suppléant 
 

Un représentant des élèves élu ou son suppléant ZIOUECH Yasin, titulaire 
JABOUYNA Axelle, suppléante 

 
Article 2 : 
Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
Article 3 : 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans le 
délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 
 

 

Fait à Lyon, le 9 octobre 2020 
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Arrêté n°2020-19-0227 
 

Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation des Cadres de Santé – CHU SAINT-ETIENNE - 

Promotion 2020-2021 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment l'article L. 4383-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 18 août 1995 modifié relatif au diplôme de cadre de santé ; 

 

ARRETE 

Article 1 :  

Le Conseil Technique de l’Institut de Formation des Cadres de Santé – CHU SAINT-ETIENNE - Promotion 2020-2021 - est 

composé comme suit : 

 

Le président Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé, représenté par : 
M. Maxime AUDIN, Inspecteur à la Délégation 
Départementale de la Loire, titulaire 
Mme Jocelyne GAULIN, Inspectrice hors classe à la 
Délégation Départementale de la Loire, suppléante 

 

 

Le directeur de l’institut ZANONE, Thierry 

 

Un représentant de l’organisme gestionnaire  

 

DELPUECH, Anabelle, Directrice des Ressources 

Humaines et des Relations Sociales, CHU ST 

ETIENNE, titulaire  

BEAUDY, Marie-Laure, Directrice adjointe, DRH, CHU 

ST ETIENNE, suppléante 

 

Lorsque l’institut a conclu une convention avec une 

université, un enseignant relevant du ministère chargé 

de l’enseignement supérieur 

 

LABAUME, Gérard, Enseignant, Université Jean 
Monnet, titulaire 
BRUYERE, Christelle, Enseignante, Université Jean 

Monnet, suppléante  
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Des enseignants de l’institut, intervenant à temps plein 

ou à temps partiel, élus par leurs pairs, à raison d’un au 

moins pour chacune des professions pour lesquelles 

l’institut est agréé, ainsi que, pour chacune de ces 

professions, au-delà de quarante étudiants, un membre 

supplémentaire par tranche de quarante étudiants 

 

FILIERE INFIRMIER 
BERNAUD, Marc, titulaire 
CHAUMETTE, Dominique, titulaire 
LEGAY, Marie-Cécile, suppléante 
PIPARO, Carole, suppléante 

FILIERE TECHNICIEN DE LABORATOIRE 
RAT, Nathalie, titulaire 
Pas de suppléant 

FILIERE PREPARATEUR EN PHARMACIE 

GERBAULT, Marie-Laure, titulaire 
MASSON, Magali, suppléante 
 

 

 

Des professionnels, désignés par le directeur de 

l’institut, titulaires du diplôme  de cadre de santé ou de 

l’un des autres titres visés au 3° de l’article 2 du présent 

arrêté, exerçant depuis au moins trois ans des fonctions 

d’encadrement dans un service accueillant des étudiants 

en stage, en nombre égal, par profession, aux 

enseignants mentionnés au 4° ci-dessus 

FILIERE INFIRMIER 
CARROT, Nathalie, Cadre Supérieur de Santé, CHU 
ST ETIENNE, titulaire 
SOULIER, Françoise, Cadre Supérieur de Santé, 
EHPAD SAINT-LOUIS à ST HEAND, titulaire 
PIGNOL, Brigitte, Cadre Supérieur de Santé, Centre 
Hospitalier du Forez, suppléante 
 

FILIERE TECHNICIEN DE LABORATOIRE 
LEBAIL, Corinne, Cadre Supérieur de Santé, CHU ST 
ETIENNE, titulaire 
 

FILIERE PREPARATEUR EN PHARMACIE 

SINTEZ Séverine, Cadre de santé, EHPAD LES 
MYOSOTIS à L’HORME, titulaire  
 

  
 

Des représentants des étudiants, élus par leurs pairs, en 

nombre égal, par profession, aux enseignants 

mentionnés au 4° ci-dessus 

FILIERE INFIRMIER 
TITULAIRES 
GROSSAT, Aurélie 
WIECZOREK, Grégory 
SUPPLÉANTS 
BACQUART, Nathalie,  
MONTEIL, Stéphane 
 

FILIERE TECHNICIEN DE LABORATOIRE 
TITULAIRE 
FAYARD, Caroline 
SUPPLÉANT 
VIGNERON, Bernadette 
 

FILIERE PREPARATEUR EN PHARMACIE 
TITULAIRE 
LARRIERE, Sandrine 
 

Une personnalité qualifiée, désignée par le directeur de 

l’institut 

DELAVEAU, Catherine, Directrice des Soins, CHU ST 
ETIENNE 
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Article 2 : 

Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Loire de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans le 

délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique « 

Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2020 
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Arrêté n°2020-19-0229 

 

Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Croix-Rouge Française, 
IRFSS Auvergne-Rhône-Alpes –– Site de Grenoble -  Institut Saint-Martin - Promotion 2020-2021 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants – Croix-Rouge Française, IRFSS Auvergne-
Rhône-Alpes –– Site de Grenoble -  Institut Saint-Martin - Promotion 2020-2021 - est composé comme suit : 

 

Le Président 

 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé, représenté par :  

M. Daniel MARTINS, Inspecteur à la délégation 
départementale de l’Isère 
 

Le Directeur de l’Institut de Formation d’aides-

soignants 

 Mme AUBAILLY Christine, Directrice 

 

 

 

Un représentant de l’organisme gestionnaire Mme GORCE Laurence, Directrice de l’Institut Régional 
de Formation Sanitaire et Sociale Rhône Alpes, Croix 
Rouge Française,  IRFSS Auvergne-Rhône-Alpes, 
titulaire 
M. Sébastien CHEVILLOTTE, directeur administratif et 
financier, Croix Rouge Française, IRFSS Auvergne-Rhône-
Alpes - Site de Grenoble, Institut Saint-Martin, suppléant 
 

 

Un infirmier, formateur permanent de l’institut de 

formation, élu chaque année par ses pairs 

Mme Danièle GAY, formatrice, Croix Rouge française, 
IRFSS Auvergne-Rhône-Alpes, Site de Grenoble, 
titulaire 
Mme Claudie BOURDON, formatrice, Croix Rouge 
française, IRFSS Auvergne-Rhône-Alpes, Site de 
Grenoble, suppléante 
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Un aide-soignant d’un établissement accueillant des 

élèves en stage, désigné pour trois ans par le 

directeur de l’institut de formation 

 

Mme SITRUK Sandy, aide-soignante, CHU Grenoble –  
12è A – Chirurgie Digestive, titulaire 
M. ALVES DA COSTA Andréa, aide-soignant, EHPAD Les 
Orchidées à Seyssins, suppléant 
 

Le conseiller technique régional en soins infirmiers 

ou le conseiller pédagogique régional 

 

 

Deux représentants des élèves élus chaque année 

par leurs pairs 

 

TITULAIRES 
Mme ORIOL Zoé, titulaire  
M. GUILBERT Tom, titulaire  
 
SUPPLÉANTS 
M. YILDIRIM Ergun 
Mme GUELLA Ramatou 
 

Le cas échéant, le coordonnateur général des soins 

de l’établissement dont dépend l’institut ou son 

représentant 

 

 

 

Article 2 : 

Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans 

le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2020  
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Arrêté n°2020-19-0230 
 

Fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants - IRFSS Auvergne Rhône-

Alpes Croix-Rouge Française – Site de Lyon - Promotion 2020-2021 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4391-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2005 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’aide-soignant ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Le Conseil Technique de l’Institut de Formation d’aides-soignants – IRFSS Auvergne Rhône-Alpes Croix-Rouge 

Française – Site de Lyon - Promotion 2020-2021 - est composé comme suit : 

 

Le Président 

 

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 
régionale de santé, représenté par : 
Mme Izia DUMORD, Responsable du service « Offre 
ambulatoire Premier recours » à la délégation 
départementale du Rhône et de la métropole de Lyon, 
titulaire 
Mme Cécile BEHAGHEL, Responsable du Pôle « Offre de 
soins » à la délégation départementale du Rhône et de 
la métropole de Lyon, suppléante 
 

Le Directeur de l’Institut de Formation d’aides-

soignants 

NICOLAS Michel, Directeur des formations sanitaires, 

IRFSS AuRA CRF site de Lyon, titulaire 

 

 

Un représentant de l’organisme gestionnaire GORCE, Laurence, Directrice, IRFSS AuRA CRF, titulaire 

DAHDOUH, Akim, Directeur administratif et financier, 

IRFSS AuRA CRF site de Lyon, suppléant 

 

Un infirmier, formateur permanent de l’institut de 

formation, élu chaque année par ses pairs 

 

Mme DOUBLIER Corine formatrice, IRFSS AuRA CRF 

site de Lyon, titulaire 

Mme RAMOUL Znajette formatrice, IRFSS AuRA CRF 

site de Lyon, suppléante 
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Un aide-soignant d’un établissement accueillant des 

élèves en stage, désigné pour trois ans par le 

directeur de l’institut de formation 

 

HAMDI Ismahan, aide-soignant, Infirmerie 

Protestante, titulaire 

AMON, Fatimata, aide-soignant, Centre hospitalier Le 

Vinatier, suppléante 

 

Le conseiller technique régional en soins infirmiers 

ou le conseiller pédagogique régional 

 

 

 

Deux représentants des élèves élus chaque année 

par leurs pairs 

 

 

TITULAIRES 

GARDET Alex 

ASSOUS Abdelkader 

SUPPLÉANTS 

NANGA Marceline 

KHARBOUCH Nadia 

 

Le cas échéant, le coordonnateur général des soins 

de l’établissement dont dépend l’institut ou son 

représentant 

 

 

 

Article 2 : 

Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de 

Lyon de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans 

le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2020 
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Arrêté n°2020-19-0231 
 

Fixant la composition du Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’Auxiliaire de Puériculture – ESSSE Valence - 

Promotion 2020  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L. 4383-1 et D. 4392-1 ; 

 

Vu l’arrêté du 16 janvier 2006 modifié relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture ; 

 

Vu l’arrêté n°2020-19-0083 du 10 septembre 2020 fixant la composition du Conseil Technique de l’Institut de Formation 

d’Auxiliaires de Puériculture - ESSSE Valence - Promotion 2020 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  

Le Conseil de Discipline de l’Institut de Formation d’Auxiliaires de Puériculture - ESSSE Valence – Promotion 2020, est 

composé comme suit : 

 

Le Président 

 

  

Dr Jean-Yves GRALL, Directeur général de l’Agence 

régionale de santé, représenté par : 

Mme Chloé PALAYRET-CARILLION, Cheffe du pôle 
interdépartemental de l’offre de soins Drôme-
Ardèche, titulaire 
Mme Christelle DANNEEL, gestionnaire au pôle 
interdépartemental de l’offre de soins Drôme-Ardèche, 
suppléante 
 

a) Le représentant de l’organisme gestionnaire 

siégeant au conseil technique ou son 

suppléant 

 

GAGET Nicole, Membre du Conseil d’Administration, 

ESSSE 69009 LYON, titulaire 

BASTIN-JOUBARD Maryse, Directrice Générale, ESSSE 

69009 LYON, suppléante 

 

b) La puéricultrice, formatrice permanente 

siégeant au conseil technique ou son 

suppléant  

 

LAUZIER Séverine, Formatrice ESSSE VALENCE, 

titulaire 

MALLAN Laurie, Formatrice ESSSE VALENCE, 

suppléante 
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c) L’un des deux auxiliaires de puériculture, 

tiré au sort parmi les deux élus au conseil 

technique ou son suppléant  

 

CHANAS Amandine, AP HDPA, titulaire 

LOUETTE-MARY Fanny, AP EAJE, suppléante 

d) Un représentant des élèves tiré au sort 

parmi les deux élus au Conseil Technique ou 

son suppléant 

VICAT Céline, titulaire 

RAYNARD Valérie , suppléante 

      

 

Article 2 : 

Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Drôme de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans le délai 

de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

  

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2020 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Portant création d’une Equipe Mobile d’Appui médico-social à la scolarisation des enfants en situation de 

Handicap (EMAS) et portant par ailleurs autorisation d’extension de 4 places pour le fonctionnement de 

l'institut médico-éducatif  (IME) Château de Soubeyran à Saint Barthélemy Grozon 

 

Fédération des Œuvres Laïques 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, 

notamment les articles L. 313-1-1 et D. 313-2 ; 

 

Vu la loi N° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 

 

Vu la loi N° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;  

 

Vu la circulaire n° DGCS/SD3B/2019/138 du 14 juin 2019 relative à la création d’équipes mobiles d’appui 

médico-social pour la scolarisation des enfants en situation de handicap ; 

 

Vu l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le 

fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 

ou malades chroniques ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2
ème 

génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

Vu l’arrêté ARS n°2019-03-0009 modifiant l’autorisation de l’IME CHATEAU DE SOUBEYRAN pour 

permettre la mise en œuvre du redéploiement de l’offre prévu au CPOM ;  

Considérant l’appel à candidatures lancé le 06 juillet 2020 par l’ARS Auvergne-Rhône –Alpes portant 

création d’équipes mobiles d’appui à la scolarisation des enfants en situation de handicap et clôturé le 04 

septembre ; 



 

Considérant les résultats positifs de l’expérimentation depuis la rentrée scolaire 2019 sur les 

départements de la Haute-Savoie, de l’Ain et de la Métropole de Lyon ; 

 

Considérant les dossiers de candidature complets et recevables qui ont été réceptionnés par les services 

de la délégation départementale de l’Ardèche de l’ARS dans les délais prévus en réponse à l’appel à 

candidatures ; 

 

Considérant le processus de traitement et de sélection des candidatures réalisées par l’Agence Régionale 

de Santé en lien avec l’Education Nationale ; 

 

Considérant que la Fédération des Œuvres Laïques s’engage à respecter les garanties techniques, morales 

et financières exigées pour le fonctionnement de l’Equipe Mobile d’Appui médico-social à la scolarisation 

des enfants en situation de Handicap (EMAS) ;  

 

Considérant que ce projet d’EMAS est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Considérant que l’extension de la capacité de l'IME Château de Soubeyran est conforme à l’axe 

stratégique du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2019-2023 conclu entre la Fédération des 

Œuvres Laïques et l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes permet de développer l'offre en 

direction TSA (troubles du spectre de l'autisme) et renforcer la scolarisation inclusive par débasage de 

l'IME Les Jardins de Tisserands (07) ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

la Fédération des Œuvres Laïques pour : 

- la création d’une Equipe Mobile d’Appui médico-social à la scolarisation des enfants en situation de 

Handicap (EMAS) au sein de l’IME SOUBEYRAN sur le territoire suivant : Nord Ardèche *  

*(Agglomération Annonay, CDC Porte Drôme-Ardèche, CDC du Val d'Ay, Agglomération Arche Agglo, CDC du Pays de 

Lamastre, CDC Val Eyrieux, Agglomération de Privas, CDC Rhône Crussol). 

- le fonctionnement de l’IME Château de Soubeyran (ET principal) est modifié par l’extension de 2 places 

d’accueil temporaire pour enfants et adolescents présentant des difficultés psychologiques avec troubles 

du comportement et l’extension de 2 places d’accueil temporaire pour enfants et adolescents présentant 

des Troubles du Spectre de l’Autisme. 

La capacité est portée de 51 à 55 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans. 

 

Article 2 : L’autorisation est délivrée pour une durée de 15 ans à compter de la date de création ou de 

renouvellement de l’établissement auquel elle est délivrée. 

Le renouvellement de l'autorisation, à l'issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de la deuxième 

évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les 

conditions prévues par l’article L.313-5 du même code. 

 



Article 3 : Concernant l’EMAS, la présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au 

public au plus tard un mois après la notification de la présente autorisation. Concernant les 4 places 

nouvellement autorisées, l’autorisation sera réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un 

délai de quatre ans. 

 

Article 4 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de 

l'autorisation d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement aux 

obligations des ESSMS notamment relatives à la mise en œuvre des droits des usagers, conformément aux 

dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et des familles s'agissant d’extension non 

importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

(voir annexe FINESS). 

 

Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

L’autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

 

Article 7 :  Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la 

voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 8 : Le Directeur de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes  

 

 

 Fait à Lyon, le 03 novembre 2020 

 

 

 Le Directeur général 

 de l’Agence régionale de santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes, 

 Et par délégation le Directeur de l’Autonomie 

  

 signé 

 

 



ANNEXE FINESS 

Mouvements FINESS : création d’une Equipe Mobile d’Appui médico-social à la scolarisation des 

enfants en situation de Handicap (EMAS) et extension de 4 places 

 

Entité juridique  :  Fédération des Œuvres Laïques 

Adresse  :  Bd de la Chaumette 07002 PRIVAS CEDEX  

N° FINESS EJ  :  07 078 538 1  

Statut  :  60 Ass l 1901 non RUP  

   

Établissement principal  : IME CHATEAU DE SOUBEYRAN 

Adresse  :  Le Château de Soubeyran 07 270 St Barthelemy Grozon  

N° FINESS ET  :  07 078 044 0  

Catégorie  :  183 IME 

 

Établissement secondaire  : Annexe IME Château de Soubeyran 

Adresse  : 186 rue Le Corbier - 07500 - GUILHERAND GRANGES 

N°  FINESS ET  : 07 000 764 6 

Catégorie  : 183 IME 

 

  

Équipements : 

 n° FINESS ET Principal : 07 078 044 0 

Triplet (voir nouvelle nomenclature 

FINESS) 

Autorisation  

N° Discipline 
Fonctionn

ement 
Clientèle Capacité 

Dernière 

autorisation 

1 844 11* 117 48 05/06/2019 

2 844 45 117 3 05/06/2019 

3 844 45 200 2 Présent arrêté 

4 844 45 437 2 Présent arrêté 

 * dont 28 places en semi-internat 

  n° FINESS ET Sec 07 000 764 6   

 N°  Discipline
Fonctionn 

ement 
Clientèle Capacité 

Dernière 

autorisation 
 

 1 844 11 117 10 05/06/2019  

 

Conventions :  

N°  Convention Date 
convention 

01 Aide Sociale Dép 17/07/0978 

02 CPOM 01/01/2019 

03 UEE 07/07/2020 

04 EMAS 01/09/2020 
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N° SG/2020/77 
 
 
 

Arrêté portant subdélégation de signature  

ordonnancement secondaire et de pouvoir adjudicateur 
 

 

 

 

Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de  
la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;  

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ;  

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du 

Rhône (hors classe) ;  

Vu l'arrêté interministériel du 27 octobre 2020 portant nomination de M. Marc-Henri LAZAR sur 

l'emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 04 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-261 du 04 novembre 2020 portant délégation de signature de M. 

MAILHOS, préfet de région, à Marc-Henri LAZAR, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim ; 

Vu l’arrêté du 30 juin 2020, portant subdélégation de signature de P. MADDALONE en matière 

d’ordonnancement secondaire et de marchés publics, 

ARRÊTE : 
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I – COMPÉTENCES D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ  

 

Article 1
er

 : Subdélégation de signature est donnée à :  

- Philippe LAVAL, directeur de cabinet ;  

- Pascale PICCINELLI, secrétaire générale ;  

- Philippe RIOU, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie » (pôle C)  

- Guillaume STEHLIN, responsable du pôle « entreprises, emploi, économie » (pôle 3E).  

 

à l’effet, d’une part, de recevoir, répartir les crédits et procéder à des réajustements de 

répartition en cours d’exercice budgétaire, pour les budgets opérationnels des programmes (BOP) 

102 et 103 et, d’autre part, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 

dépenses de l’État, notamment par la signature de conventions, pour :  

 

 les BOP :  

 

102 « accès et retour à l'emploi »  

103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »  

134 « développement des entreprises et de l'emploi »  

155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »  

159 « expertise, information géographique et météorologique, action 14 « économie sociale et 

solidaire »  

349 « Fonds pour la transformation de l’action publique »  

354 « administration territoriale de l’Etat »  

723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État »,  

 

 les crédits relevant du fonds européen désigné FSE « fonds social européen » et ceux 

rattachés au BOP 155 - titre 7 « assistance technique FSE ».  

 

Sont exclues les décisions emportant un engagement financier d’un montant égal ou 

supérieur à :  

˗ 150 000 euros pour les BOP 102 et 103  

˗ 300 000 euros pour les autres BOP. Les engagements du FSE hors budget de l’Etat ne sont 

pas soumis à ce plafond.  

 

Article 2 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de personnes citées à l’article 1
er

, subdélégation est donnée 

pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses, notamment par la signature 

de conventions et des actes d’exécution (crédits de paiement), des BOP précités à,  

 

a)  pour les opérations pilotées au niveau régional, sur les programmes et aux subdélégataires 

suivants :  
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N°BOP  Intitulé  Subdélégataires  

102  accès et retour à l'emploi  Mireille GOUYER, Laurent 

PFEIFFER  

103  accompagnement des mutations 

économiques et développement 

de l'emploi  

Véronique GARCIA, Jean 

LANGLOIS-MEURINNE, Bruno 

VAN MAEL  

111  amélioration de la qualité de 

l'emploi et des relations du 

travail  

Johanne FRAVALO  

134  développement des entreprises 

et de l'emploi  

Pour la CCRF (fonctionnement) : 

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT.  

Pour l’industrie (subvention) : 

LANGLOIS-MEURINNE 

155  conception, gestion et 

évaluation des politiques de 

l'emploi et du travail  

Pour le titre 2 (personnels) : Xavier 

PESENTI, Soheir SAHNOUNE   

Pour le titre 3 (fonctionnement) : 

Cédric CHAMBON, Philippe 

DELABY, Isabelle COUSSOT  

Pour l’assistance technique FSE : 

Frédérique BOURJAC (Lyon), 

Valérie LAFONT (Clermont-

Ferrand)  

349  Fonds pour la transformation de 

l’action publique  

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT  

354  Administration territoriale de 

l’État (actions 5 et 6)  

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT  

723  opérations immobilières et 

entretien des bâtiments de l'Etat  

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT  

Programme FSE hors budget de l'Etat  Frédérique BOURJAC (Lyon), 

Valérie LAFONT (Clermont-

Ferrand)  

 

Sont exclus pour les actions pilotées au niveau régional (a), les actes portant sur un montant égal 

ou supérieur à :  

˗ 100 000 euros pour les BOP 102 et 103  

˗ 200 000 euros pour les crédits relevant des programmes du fonds social européen hors budget 

de l’Etat 

˗ 40 000 euros pour les autres BOP  

 

En matière de marché public, au-delà de 40 000 € HT, une procédure adaptée est requise et la 

signature des actes d’engagement et bons de commande relève des articles 6 et 7.  

 

b) pour les opérations pilotées au niveau départemental sur les programmes 102 « accès et retour à 

l'emploi », 103 «accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » et 111 

« amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail », aux subdélégataires suivants :  

 

- (AIN) Agnès GONIN, responsable de l’unité départementale de l’Ain, et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  

 Jean-Eudes BENTATA ;  

 Audrey CHAHINE ;  

 Soizic CORBINAIS ; 

 Caroline MANDY ; 

 Stéphane SOUQUES,  
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- (ALLIER) Véronique CARRE, responsable de l’unité départementale de l’Allier, et en cas 

d’absence ou d’empêchement à :  

 Brigitte BOUQUET ;  

 Didier FREYCENON ;  

 Stéphane QUINSAT,  

 

- (ARDÈCHE) Daniel BOUSSIT, responsable par intérim de l’unité départementale de l’Ardèche, et 

à compter du 1
er

 décembre 2020 à M. Eric POLLAZZON, et en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 Céline GISBERT-DEDIEU ; 

 Bruno BAUMERT, 

 

- (CANTAL) Raymond DAVID, responsable de l’unité départementale du Cantal, et en cas d’absence 

ou d’empêchement à :  

 Frederic FERREIRA,  

 Johanne VIVANCOS ;  

 

- (DRÔME) Dominique CROS, responsable de l’unité départementale de la Drôme, et en cas 

d’absence ou d’empêchement à :  

 Sandrine JACQUOT ;  

 Madame Virginie SEON ;  

 Monsieur Farid TOUHLALI,  

 

- (HAUTE-LOIRE) Virginie MAILLE, responsable de l’unité départementale de la Haute-Loire, et 

en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 Isabelle VALENTIN ;  

 Sandrine VILLATTE,  

 

- (ISÈRE) Jacques MULLER, responsable de l’unité départementale de l’Isère et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  

 Catherine BONOMI ;  

 Chantal LUCCHINO ;  

 Christelle PLA,  

 

- (LOIRE) Alain FOUQUET, responsable de l’unité départementale de la Loire et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  
  

 Joëlle MOULIN,  

 

- (PUY DE DÔME) Bernadette FOUGEROUSE, responsable de l’unité départementale du Puy-de-

Dôme et en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 Laure FALLET ;  

 Estelle PARAYRE ;  

 Emmanuelle SEGUIN,  

 

- (RHÔNE) Dominique VANDROZ responsable de l’unité départementale du Rhône et en cas 

d’absence ou d’empêchement à :  

 Mathilde ARNOULT ;  

 Laurent BADIOU ;  

 Fabienne COLLET ; 

 Frédérique FOUCHERE; 

 Annie HUMBERT 

 

- (SAVOIE) Agnès COL, responsable de l’unité départementale de la Savoie et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  
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 Ghislaine CHEDAL-ANGLAY ;  

 David FOURMEAUX ; 

 Hélène MILLION ;  

 Delphine THERMOZ-MICHAUD,  

 

- (HAUTE-SAVOIE) Chrystèle MARTINEZ, responsable de l’unité départementale de la Haute-

Savoie et en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 François BADET ;  

 Nadine HEUREUX ;  

 Pascal MARTIN ;  

 Georges PEREZ ;  

 Marie WODLI.  

 

Sont exclus pour les opérations pilotées au niveau départemental (b), les actes emportant un 

engagement financier d’un montant égal ou supérieur à 100 000 euros pour les BOP 102 et 103.  

 

 

Article 3 :  
 

Subdélégation de signature est donnée à Dominique VANDROZ, responsable de l’unité 

départementale du Rhône, à l’effet de signer les décisions et actes administratifs relevant des 

attributions de la DIRECCTE, en qualité de responsable d’unité opérationnelle pour 

l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État, à l’effet de 

procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État imputées sur les titres 2, 3, 5 

et 6 du budget opérationnel de programme de la région Auvergne-Rhône-Alpes relevant du 

programme 103. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur VANDROZ, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

- Mathilde ARNOULT ; 

- Laurent BADIOU ; 

- Fabienne COLLET ; 

- Frédérique FOUCHERE ; 

- Annie HUMBERT. 

 

Article 5 : 

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional et des directeurs 

départementaux des finances publiques de la région. 

 

II – COMPÉTENCES DE POUVOIR ADJUDICATEUR (MARCHÉS PUBLICS) 

 

Article 6 : 

 

Subdélégation de signature est donnée à : 

 

- Philippe LAVAL, directeur de cabinet ; 

- Pascale PICCINELLI, secrétaire générale ; 

- Philippe RIOU, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie » (pôle C), 

- Guillaume STEHLIN, responsable du pôle « entreprises, emploi, économie » (pôle 3E), 

 

à l’effet de signer les actes d’engagement, avenants ainsi que tous les actes relatifs à l’exécution des 

marchés publics dont le montant toutes taxes comprises est inférieur ou égal à : 

 

- 172 800 euros TTC pour les marchés de fournitures et de services, 

- 500 000 euros TTC pour les marchés de travaux. 
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Article 7 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 6, la subdélégation est donnée 

pour les actes relatifs à l’exécution (crédits de paiement) des marchés publics à : 

 

 Philippe DELABY et Mme Isabelle COUSSOT, pour tous les marchés ; 

 Mmes Frédérique BOURJAC et Valérie LAFONT, pour les marchés concernant le « fonds 

social européen ». 

 

III – CARTES ACHAT 

 

Article 8 : 

 

Les détenteurs d’une carte achat peuvent procéder à des dépenses de fonctionnement, imputées sur les 

BOP 155, 354-5 et 134. Ils respectent le « mode d’emploi des cartes achat » publié sur l’intranet
1
, 

notamment les demandes d’autorisations préalables à certains engagements. 

 

IV – DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 9 :  
 

Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts privés 

qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le traitement 

indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire au 

bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée.  

Chaque subdélégataire informe le directeur régional de toute situation susceptible d’être entachée d’un 

risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le présent 

arrêté de subdélégation.  

 

Article 10 : 

 

L’arrêté du 30 juin 2020 susvisé est abrogé. 
 

 

 
 
 

Fait à Lyon, le 06.11.2020 
 
 

 
Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi par intérim, 

 
 
 

Marc-Henri LAZAR 
 

                                                      
1
  SG/Finances-Moyens/référentiels-guides 
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N° SG/2020/78 

 

 

Arrêté portant subdélégation de signature  

ordonnancement secondaire délégué et actes de gestion de service prescripteur 

CHORUS et CHORUS DT 
 

 
 
 
Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-
Alpes 

 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 04 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du 

Rhône (hors classe) ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 octobre 2020 portant nomination de M. Marc-Henri LAZAR sur 

l'emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim ;  

Vu l’arrêté du 15 octobre 2020 portant subdélégation de signature portant ordonnancement 

secondaire délégué et actes de gestion de service prescripteur CHORUS et CHORUS DT ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-261 du 04 novembres 2020 du préfet de région portant délégation 

de signature à M. LAZAR, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes par intérim , 

 
 
 

DÉCIDE : 
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Article 1
er

 : Délégation est donnée à : 

 

- Madame Nora ACHEUK,  

- Monsieur Sébastien BOUDON, 

- Madame Carole GIRAUD, 

- Madame Claude-Marie GUION, 

- Madame Patricia GUIZELIN, 

- Madame Christel LENOBLE, 

- Madame Sylvie SAURINI,  

- Monsieur Clément UHER, 

pour la validation, dans le cadre de l’application CHORUS et dans les limites définies par les 

arrêtés préfectoraux susvisés, des actes liés aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué 

et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur des crédits portés par les 

programmes visés ci-dessous : 

- le programme 102 « Accès et retour à l’emploi » ; 

- le programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de 

l’emploi » ; 

- le programme 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » ; 

- le programme 134 « Développement des entreprises et du tourisme » ;  

- le programme 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du 

travail » ; 

- le programme 159 « Expertise, information géographique et météorologie » ; 

- le programme 349 « Fonds pour la transformation de l’action publique » ; 

- le programme 354 « Administration territoriale de l’État », actions 5 et 6 ; 

- le programme 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État »  

- le programme opérationnel « Fonds social européen » hors budget de l’État.  

 

Article 2 : Délégation est donnée à l’effet de valider les ordres de mission dans l’application 

CHORUS DT (déplacements temporaires) en qualité de service gestionnaire, et les états de frais 

en qualité de gestionnaire valideur dans le périmètre des attributions de la direction, à : 

 

Agents rattachés à l’unité régionale : 

- Madame Nora ACHEUK, 

- Madame Évelyne BLANC, 

- Madame Fadela DJELLOUL,  

- Madame Claude-Marie GUION, 

- Madame Patricia GUIZELIN, 

- Madame Élodie JUAN, 

- Madame Hélène LABORY, 

- Monsieur Osmane YUREKLI. 

 

Agents rattachés à des unités départementales (UD) : 

- Monsieur Stéphane SOUQUES (UD01), 

- Madame Anne TANKERE (UD01), 

- Monsieur Jean-Claude EVESQUE (UD07), 

- Madame Asia SLAMI (UD07), 

- Madame Mireille DARBOUSSET (UD26),  

- Madame Marylène PLANET (UD26),  

- Madame Véronique PETITJEAN (UD38), 
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- Madame Christelle PLA (UD38),  

- Madame Joëlle MOULIN (UD42),  

- Madame Pascale SEIGNEURET (UD42), 

- Madame Sylvie SAURINI (UD69), 

- Madame Marie-Josée AZEMAR (UD73), 

- Monsieur Patrick REGNIER (UD73),  

- Madame Cécile COSSETTO (UD74), 

- Monsieur Denis RIVAL (UD74). 

 

Article 3 : Délégation est donnée, aux personnes figurant en ANNEXE 1 du présent arrêté, à l’effet 

de valider les ordres de missions et états de frais dans l’application CHORUS DT, en qualité de 

valideurs hiérarchiques de niveau 1, dans le périmètre des attributions de la direction. 

 

Article 4 : Le présent arrêté abroge l’arrêté du 15 octobre 2020 susvisé. 

 

Article 5 : Le DIRECCTE et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
 
 

Fait à Lyon, le 06.11.2020  
 
 

Le directeur  régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi par intérim, 
 
 
 
 

Marc-Henri LAZAR 
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ANNEXE 1 - Liste des valideurs hiérarchiques  
Chorus DT - DIRECCTE ARA 

 

 

Identité Affectation 

ARNOULT MATHILDE UD 69 

BADET FRANCOIS UD74 

BADIOU LAURENT UD69 

BARRAS SANDRINE UD42 

BAYLE ERIC UR  

BAYLE KARINE UD26 

BEAUDEAU MAXIME UD07 

BELLEMIN LAURENCE UD38  

BENEDETTO CHRISTINE UD69 

BENTATA JEAN-EUDES UD01 

BAUMERT BRUNO  UD07 

BEUZIT DANIEL UR 

BLANC NATHALIE UR 

BLANCHARD BENEDICTE UD07 

BONOMI CATHERINE UD38 

BOUCHACOURT ROMAIN UR 

BOUQUET-BOUVOT BRIGITTE UD03 

BOURJAC FREDERIQUE UR 

BOUSSIT DANIEL (jusqu’au 01.12.20) UD 07 

BRUN MARIE-LUC UR 

BRUN-CHANAL ISABELLE UD42 

CARRE VÉRONIQUE UD03 

CHADUIRON ELIANE UD38 

CHAHINE AUDREY UD01 

CHAMBON CEDRIC UR 

CHANCEL MARIE UR 

CHEDAL-ANGLAY GHISLAINE UD73 

CHERMAT SOPHIE UR 

CHOMEL NATHALIE UR 

COL AGNES UD73 

COLLET FABIENNE UD69 

COPPARD ERWAN UD69 

CORBINAIS SOIZIC  UD01 

COSSETTO CÉCILE UD74 

COUSSOT ISABELLE  UR 

CROS DOMINIQUE UD26 

CUNIN BRIGITTE UD26 

DAOUSSI BOUBAKER UR 

DAVID RAYMOND UD15 

DELABY PHILIPPE UR 
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DESCHEMIN KARINE UR   

DEUNETTE CAROLINE UD 07 

DIAB MARWAN UR 

DUMONT ARMELLE UR 

DUNEZ ALAIN UD69 

DUPREZ-COLLIGNON LYSIANE UD38 

ENJOLRAS PHILIPPE UR  

FALLET LAURE UD63  

FAU ROLAND UR 

FERREIRA FREDERIC UD15 

FILIPPI FRANCOIS UR 

FOUCHERE FREDERIQUE UD69 

FOUGEROUSE BERNADETTE UD63 

FOUQUET ALAIN UD42 

FOURMEAUX DAVID UD74 

FRAVALO LOPPIN JOHANNE UR 

FREYCENON DIDIER UD03 

GACHET MARIE-FRANCOISE UR 

GARCIA VÉRONIQUE UR 

GARDETTE SOPHIE UR 

GAUTHIER SYLVIE UD38 

GISBERT CÉLINE UD07 

GONIN AGNES  UD01 

GOUYER MIREILLE UR 

GUERIN JULIEN UD 69 

GUILLAUME ÉLISABETH UR 

HAUTCOEUR EMMANUELLE UR 

HEUREUX NADINE UD74 

HUMBERT ANNIE UD69 

JACQUOT SANDRINE UD26 et UD07 

JAKSE CHRISTINE UR 

JULTAT JOCELYN UR 

LAFONT VALÉRIE UR 

LANGLOIS MEURINNE JEAN UR 

LAVAL PHILIPPE UR 

LAYMAND AUDREY UD69 

LAZAR MARC-HENRI UR 

LEDOUX KARINE UR 

LELY MARTINE UD69 

LIVET MARIE CÉCILE UD42 

LUCCHINO CHANTAL UD38 

MAILLE VIRGINIE UD43 

MANDY CAROLINE UD01 

MARTIN PASCAL UD74 

MARTINEZ CHRYSTELE UD74 

MARTINEZ FRÉDÉRIC UR 

MEYER SOPHIE UR 

MIREBEAU JEAN-PAUL UD26 
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MOREL CHLOÉ UD26 

MOULIN JOËLLE UD42  

MULLER JACQUES UD 38 

PARAYRE ESTELLE UD63 

PEREZ GEORGES UD74 

PESENTI XAVIER  UR 

PFEIFFER LAURENT UR 

PICCINELLI PASCALE UR 

PINEL FRANCOIS UR  

PIRON DOMINIQUE UD73 

PLA CHRISTELLE UD38 

POLLAZZON ERIC (à compter du 01.12.20) UD07 

PRUD'HOMME OLIVIER UD69 

QUINSAT STÉPHANE UD03 

RIBOULET JACQUES UR 

RIOU PHILIPPE UR 

ROCHE NATHALIE UD69 

ROGER NOËLLE UD26 

SEGUIN EMMANUELLE UD63 

SEON VIRGINIE UD26 

SOUQUES STÉPHANE UD01 

STEHLIN GUILLAUME UR 

THERMOZ-MICHAUD DELPHINE UD73  

THEVENIN MADELEINE UR 

TONNAIRE ANNE LINE UD69 

TOUHLALI FARID  UD26 

VALENTIN ISABELLE UD43 

VAN MAEL BRUNO UR 

VANDROZ DOMINIQUE UD69 

VERNOUX LUCIE UD01 

VILLATTE SANDRINE UD43 

VIVANCOS JOHANNE UD15 

WODLI MARIE UD74  

ZIANI RENARD KHEDIDJA UD38 
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N° SG/2020/79 

 

 

Arrêté portant subdélégation de signature  

compétences d’administration générale du préfet de région 

 

 

 
 

Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-
Alpes 

 

 

Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 

régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi ; 

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du 

Rhône (hors classe) ; 

Vu l’arrêté interministériel du 27 octobre 2020 portant nomination de M. Marc Henri LAZAR sur 

l’emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 04 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-261 du 04 novembre 2020 portant délégation de signature de M. 

MAILHOS, préfet de région, à Monsieur Marc-Henri LAZAR, directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim, 
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ARRÊTE : 

 
 

Article 1
er

 : La présente subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer les décisions, 

actes administratifs et correspondances autorisés par l’article 1
er

 de l’arrêté préfectoral portant 

délégation de signature au DIRECCTE par intérim susvisé. La présente délégation ne s’applique 

pas pour les actes suivants : 
 

1. correspondances et décisions adressées à l’attention personnelle des ministres, secrétaires 

d’État, parlementaires en exercice et préfets de département, aux présidents du conseil 

régional, des conseils départementaux et des communautés d’agglomération ; 

2. courriers et décisions adressées à l’attention personnelle des élus locaux ;  

3. conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs 

établissements publics, excepté les conventions de subvention financière passées dans le 

cadre des missions de développement industriel ; 

4. arrêtés fixant la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des 

médiateurs ; 

5. actes relatifs au contentieux administratif à l’exception de ceux entrant dans le cadre des 

attributions relevant du code du travail ; 

6. décisions relatives aux sanctions disciplinaires applicables aux fonctionnaires de l’État. 

 

 

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée, à l’effet de signer tous les actes et autres 

documents mentionnés à l’article 1
er

 à : 

 

Philippe LAVAL, directeur de cabinet ; 

Pascale PICCINELLI, secrétaire générale ; 

Philippe RIOU, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie » (pôle C) ; 

Guillaume STEHLIN, responsable du pôle « entreprises, emploi, économie » (3E). 

 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées à l’article 2, 

subdélégation de signature est donnée, à l’effet de signer tous les actes et autres documents 

mentionnés à l’article 1
er

 pour les domaines relevant de leur pôle, département ou service 

respectif à : 

 

Pôle 3E : 

 Mireille GOUYER, responsable du département « Politiques de l’Emploi » ;  

 Emmanuelle HAUTCOEUR, responsable adjointe du pôle 3
E 

; 

 Jean LANGLOIS-MEURINNE, responsable du département « Entreprises », 

 

Pôle C : 

 Daniel BEUZIT, responsable de la brigade d’enquêtes de concurrence et commande 

publique ; 

 Karine DESCHEMIN responsable du département « pilotage, programmation, animation et 

appui technique » ; 

 Armelle DUMONT, cheffe du département « métrologie » ; 

 Roland FAU, chef du service « appui opérationnel » et responsable régional  qualité ;  

 Elisabeth GUILLAUME, responsable de la brigade « loi de modernisation de 

l’économie » et de la brigade des vins, 

 

Pôle T : 
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 Johanne FRAVALO, adjointe au chef du pôle « politique du travail » ; 

 Marie-Françoise GACHET, responsable du département des « affaires juridiques » du 

service régional du pôle politique du travail, 

 

Secrétariat général : 

 Cédric CHAMBON, responsable du site régional associé de Clermont-Ferrand ; 

 Philippe DELABY, chef du département « finances et moyens généraux » ; 

 Jocelyn JULTAT, responsable du service « formation concours » ;  

 Soheir SAHNOUNE, responsable du département ressources humaines. 

 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 3, subdélégation 

de signature est donnée, à l’effet de signer les actes et autres documents mentionnés à l’article 1
er

 

pour les domaines relevant de leur département ou service à : 

 

Pôle 3E : 

 Sophie GARDETTE, responsable du service régional de contrôle de la formation 

professionnelle ; 

 Laurent PFEIFFER, adjoint à la responsable du département « Politiques de l’Emploi » ; 

 Bruno VAN-MAEL, adjoint au responsable du département « Entreprises ».  

 

Pôle T : 

 Florence DUFOUR, responsable adjointe du département des « affaires juridiques » du 

service régional du pôle politique du travail. 

 

Secrétariat général : 

 Xavier PESENTI, responsable du service « carrière et rémunérations » ; 

 

  

Article 5 : Subdélégation de signature est donnée à Agnès GONIN, responsable de l’unité 

départementale de l’Ain (01), à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à l’article 

1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’Agnès GONIN, la subdélégation de signature sera exercée 

par : 

 

Jean-Eudes BENTATA; 

Audrey CHAHINE ; 

Soizic CORBINAIS ; 

Caroline MANDY ; 

Stéphane SOUQUES. 

 

Article 6 : Subdélégation de signature est donnée à Véronique CARRE responsable de l’unité 

départementale de l’Allier (03), à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à l’article 

1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Véronique CARRE, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

 

Brigitte BOUQUET ; 

Didier FREYCENON ; 

Stéphane QUINSAT, 
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Article 7 : Subdélégation de signature est donnée à Daniel BOUSSIT, responsable par intérim de 

l’unité départementale de l’Ardèche (07), et à compter du 1
er

 décembre 2020 à M. Eric 

POLLAZZON,  à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à l’article 1
er

, dans le 

ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Daniel BOUSSIT ou d’Eric POLLAZZON, la 

subdélégation de signature sera exercée par : 

 

Céline GISBERT-DEDIEU ; 

Bruno BAUMERT. 

 

Article 8 : Subdélégation de signature est donnée à Raymond DAVID à l'effet de signer les actes 

et autres documents énoncés à l’article 1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement Raymond DAVID, la subdélégation de signature sera exercée 

par : 
 

Frédéric FERREIRA ; 

Johanne VIVANCOS. 

 

Article 9 : Subdélégation de signature est donnée à Dominique CROS, responsable de l’unité 

départementale de la Drôme (26), à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à 

l’article 1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Dominique CROS, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

 

Brigitte CUNIN ; 

Virginie SEON ; 

Farid TOUHLALI. 

 

 

Article 10 : Subdélégation de signature est donnée à Jacques MULLER, responsable de l’unité 

départementale de l’Isère (38), à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à l’article 

1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Jacques MULLER, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

 

Catherine BONOMI ; 

Laurence BELLEMIN ; 

Eliane CHADUIRON ; 

Sylvie GAUTHIER ; 

Chantal LUCCHINO ; 

Khédidja ZIANI-RENARD. 

 

 

Article 11 : Subdélégation de signature est donnée à Alain FOUQUET, responsable de l’unité 

départementale de la Loire (42), à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à l’article 

1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 



5/6 

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’Alain FOUQUET, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

Sandrine BARRAS; 

Marie-Cécile CHAMPEIL; 

Isabelle BRUN-CHANAL; 

Joëlle MOULIN. 

 

 

Article 12 : Subdélégation de signature est donnée à Virginie MAILLE, responsable de l’unité 

départementale de la Haute-Loire (43), à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à 

l’article 1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Virginie MAILLE, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

 

Isabelle VALENTIN; 

Sandrine VILLATTE. 

 

 

Article 13 : Subdélégation de signature est donnée à Bernadette FOUGEROUSE, responsable de 

l’unité départementale du Puy-de-Dôme (63), à l'effet de signer les actes et autres documents 

énoncés à l’article 1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Bernadette FOUGEROUSE, la subdélégation de signature 

sera exercée par : 

 

Laure FALLET; 

Emmanuelle SEGUIN; 

Estelle PARAYRE.  

 

 

Article 14 : Subdélégation de signature est donnée à Dominique VANDROZ, à l'effet de signer 

les actes et autres documents énoncés à l’article 1
er

, dans le ressort territorial du département et de 

la métropole de Lyon. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Dominique VANDROZ, la subdélégation de signature 

sera exercée par : 

 

Fabienne COLLET; 

Laurent BADIOU. 

 

 

Article 15 : Subdélégation de signature est donnée à Agnès COL, responsable de l’unité 

départementale de la Savoie (73), à l'effet de signer les actes et autres documents énoncés à 

l’article 1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’Agnès COL, la subdélégation de signature sera exercée 

par : 

 

Ghislaine CHEDAL-ANGLAY ;  

David FOURMEAUX ; 

Hélène MILLION ; 

Delphine THERMOZ-MICHAUD. 
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Article 16 : Subdélégation de signature est donnée à Chrystèle MARTINEZ, responsable de 

l’unité départementale de la Haute-Savoie (74), à l'effet de signer les actes et autres documents 

énoncés à l’article 1
er

, dans le ressort territorial du département. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Chrystèle MARTINEZ, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

 

François BADET; 

Cécile COSSETTO ; 

Nadine HEUREUX; 

Pascal-Eric MARTIN ; 

Georges PEREZ ; 

Marie WODLI. 

 

Article 17 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les 

intérêts privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer 

le traitement indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à 

l’objectivité nécessaire au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 

Chaque subdélégataire informe le directeur  régional de toute situation susceptible d’être entachée 

d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre 

le présent arrêté de subdélégation. 
 

 

Article 18 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 
 

Fait à Lyon, le 06.11.2020 
 
 

 
Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi par intérim, 

 
 
 

Marc Henri LAZAR 
 


